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Contribution destinée au comité d’étude consacré aux       
données 
“Sans données, la transition énergétique n’aura pas lieu”, l’intitulé d’une matinée d’échanges            
organisée au Cap Digital ce printemps reste pour moi la formule de 2018 qui traduit le                1

mieux les enjeux auxquels nous devons faire face. 
Ces deux thèmes sont au coeur d’une évolution industrielle européenne majeure. Elle n’est             
toutefois pas l'apanage des techniciens spécialistes mais aussi des citoyens et du grand             
public.  
 
La présente contribution répondra aux quatre points posés en tentant de relier les questions              
bien virtuelles des données au terrain. Les pratiques en vigueur chez les nombreux acteurs              
concernés par ces nouvelles dynamiques doivent être mises en valeur par les données             
libres d’accès.  
Ingénieur Télécom Bretagne de formation et actuellement analyste pour DCbrain,          
concepteur de solutions IA pour les réseaux d’énergie, de chaleur, industriels ou du             
logistique. Mon parcours professionnel m’a permis de me tenir au contact de ces             
problématiques depuis 2010. Je livre ici une vision personnelle de ce que pourraient être les               
échanges de données entre les acteurs de l'Énergie et la multitude. 

I. Quelles données pour quels usages ? 
Jusqu’à présent, et comme le souligne le rapport publié par la CRE en 2017 , le concept de                 2

“données” dans le domaine de l’énergie est attaché aux informations dynamiques. Elles            
concernent la consommation et la production d’énergie dans différents secteurs ainsi que            
des éléments d’exploitation comme les pertes ou le critère B traduisant la disponibilité du              
service. Elles sont souvent personnelles ou commercialement sensibles, ce qui rend leur            
communicabilité réduite et requiert un encadrement strict et une agrégation à la maille IRIS              
ou supérieur. C’est une avancée remarquable en la matière. 
Il ne fait pas de doute que les consommateurs pourront mieux comprendre l’impact de leur               
consommation et la qualité du service rendu par les réseaux. Les plateformes Linky ou              
offres domotiques connectées en sont un bon exemple. 
 
Mon analyse portera sur le domaine de l’infrastructure qui tarde à arriver dans le paysage.               
RTE a été l’un des premiers acteurs à libérer la description de ses lignes et postes                
électriques, le 20 mars 2017, suivi d’Enedis le 16 mai 2018 qui livre aussi la cartographie de                 

1 
https://www.energystream-wavestone.com/2018/07/sans-partage-de-donnees-la-transition-energetiqu
e-naura-pas-lieu/ 
2 Voir Bibliographie point 2 
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ses postes et lignes haute et basse tension, sans aucun attribut toutefois. Ces données ne               
sont pourtant pas personnelles, et non commercialement sensibles en ce qui concerne les             
réseaux publics. Leur communicabilité est ainsi facilitée mais leur valeur intrinsèque est plus             
difficile à établir. Tentons d’en déterminer quelques axes. 
 
Les nombreux exploitants ou les clients des réseaux ne sont pas les seuls à produire des                
données statiques. OpenStreetMap (OSM) consolide depuis 2008 des données descriptives          
des réseaux électriques et gaziers sous une license ODbL et diffusées sans restrictions. Ces              
données ont été collectées sur le terrain pour commencer, de 2008 à 2017, en s’appuyant               
sur une modélisation internationale inspirée de la normalisation de l’IEC. Les récentes            
ouvertures de données officielles sont salutaires pour l’amélioration de la qualité des cartes             
produites par ce projet. Sa vertu première étant d’être une base de données qui permet               
d’uniformiser des descriptions issues de référentiels bien différents parfois. De plus en plus             
de données remontent du terrain de cette façon, mais elles ne remplaceront pas des              
dispositifs réglementaires tels que DT/DICT. 
Ces données d’infrastructures sont réputées ne pas intéresser le grand public, quoique ce             
dernier puisse être concerné par les déploiements de réseaux qui impactent son quotidien.             
La présence et l'empreinte de ces installations sur le domaine public doivent entrer en ligne               
de compte beaucoup plus largement dans les projets d’aménagement. 
Pour cela, des sociétés comme DCbrain mettent en oeuvre des solutions d’intelligence            
artificielle qui vont apprendre du fonctionnement des réseaux. Ces usages, aujourd’hui           
pionniers, permettent d’observer l’efficacité de l’infrastructure et d’en optimiser le          
développement avec un regard nouveau. Les données statiques hors commercialement          
sensibles sont largement utilisées dans le fonctionnement de ces outils et il faut surtout              
pouvoir les croiser, bien au-delà d’un simple échange d’information entre client et            
fournisseur.  
 
Par ailleurs, ces données peuvent être utiles à des projets nationaux tels que le déploiement               
du très haut débit sur appuis communs, en coopération avec l’ARCEP ou pour assurer la               
sécurité des tiers. En outre, des applications comme Vigilignes, présentée au Salon            
International de l’Agriculture en février dernier consistent à prévenir les accidents           
impliquants des lignes électriques surplombant des surfaces agricoles.  
De nombreux autres domaines d’activité sont concernés par des interactions avec les            
réseaux de transport ou distribution. Mais laissera-t-on les exploitants adresser          
unilatéralement ces besoins ou les incitera-t-on à faire appel à la multitude en ouvrant bien               
plus largement leurs données pour développer de vrais outils ? 
C’est enfin un enjeu de souveraineté complémentaire aux usages directs. Des projets            
comme StreetView confèrent à Google et aux GAFA une meilleure connaissance de nos             
infrastructures que les exploitants eux-mêmes (qui ne disposent pas des mêmes cultures,            
ressources et outils pour leur recensement). 
 
Les données suivantes aujourd’hui non publiques peuvent largement aider à trouver des            
réponses aux défis présents et à venir. Les exploitants de réseau devront nécessairement             
s’adapter pour les publier largement dans des formats et des licences ouverts, en y trouvant               
leur compte au chapitre IV. 
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Intitulé Responsable Champs d’utilisation proposés 

Cartographie des lignes aériennes ​et 
leurs supports 

GRD Interactions TP, pêche, parapentes, planeurs… analyse 
topologique, dimensionnement d’ouvrages à venir et 
opportunités pour motiver une dissimulation 

Cartographie des lignes souterraines GRD Analyse topologique, maintenance, 
anti-endommagement préventif, dimensionnement 
d’ouvrages à venir, connaissance du réseau 

Cartographie des sites postes de 
transfo (yc répartition) 

GRD Qualification du bâti, aménagement du territoire, 
organisation de l’auto-consommation 

Historique des incidents, au minimum 
HTA 

GRD Suivi de la sensibilité aux aléas (climatiques) 

Conduite du réseau de transport à 
S+1 

GRT Recherche fondamentale, retours d’expérience à 
grande échelle sur des situations exceptionnelles. 

II. Le bilan des initiatives 

1. Acteurs et plateformes 
Le bilan des initiatives de mise à disposition de données est pour l’instant mitigé et inégal en                 
fonction des acteurs. Les premières initiatives ont été portées par les plus gros gestionnaires              
alors que d’autres tardent à publier, compte tenu de leurs ressources. Ils exploitent pourtant              
tous un réseau électrique ou gazier répondant aux mêmes normes et niveaux d’exigences             
dans le cadre des concessions les liant aux AODE. Le niveau d’information sur ces activités               
devrait donc être uniforme sur tout le territoire et nivelé par l’initiative offrant le plus               
d’informations. 
 
Les buts poursuivis ne sont d’ailleurs pas toujours les mêmes. Ils s’étalent pour l’instant              
entre la publication effective de données pertinentes pour soutenir l’innovation et la            
communication institutionnelle. 
 
2018 est l’année des consolidations des initiatives d’ouvertures des données. Les           
plateformes ODRE et ORE proposent non seulement des données brutes mais aussi des             
services pour accéder aux données dynamiques dont il est question ci-dessus. Il faut saluer              
ces initiatives qui permettent aux plus petites structures de proposer des données            
équivalentes à celles mises en ligne par des exploitants plus importants. 
Toutefois, et particulièrement dans le domaine de la distribution, les données d’infrastructure            
n’ont pas leur place. Les premiers mois d'existence de l’agence ORE ont été utilement              
investis à la fédération des acteurs et la publication de quelques services de dataviz sur les                
données dynamiques et personnelles agrégées. Il faut maintenant intégrer aux priorités la            
description des réseaux et des infrastructures supports. Nous observons sur le terrain des             
GRD qui vont jusqu’à numéroter leurs poteaux. S’agissant d’infrastructures publiques, ces           
données de référence devraient être disponibles sous une licence ouverte et dans un format              
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exploitable informatiquement au titre de la vision exposée dans les chapitres I et III d’une               
part et de la Loi pour une République Numérique d’autre part. Est-ce enfin efficace de               
relever plusieurs fois sur le terrain ces informations alors que certaines sont déjà dans les               
référentiels des exploitants ? Parce que relevées, elles le seront. 
 
Côté transport, RTE publie à la fois des données dynamiques d’une grande diversité et des               
données d’infrastructure dans le cadre de la directive INSPIRE et de différents règlements             
européens de transparence du marché de l’électricité (REMIT). Il semble plus avancé que             
les transporteurs de gaz naturel dont la connaissance du réseau est limitée par la circulaire               
BSEI 09-128 du 22 juillet 2009. Pourtant des données crowdsourcées sur le terrain peuvent              
se révéler plus précises que la limite imposée par cette circulaire, OpenStreetMap n’ayant             
pas de limite d’échelle. 
 
La création de ces plateformes est en parfaite cohérence avec la vision défendue par Henri               
Verdier (DINSIC)  sur la mise en place de l’Etat plateforme qu’il ne faut pas oublier. 3

2. Croyances et blocages 
Une mise à disposition des données d’infrastructure des réseaux publics de transport et de              
distribution me paraît nécessaire. Mon engagement toujours d’actualité s’est manifesté par           
la normalisation d’un modèle attributaire pour la description de ces réseaux pour            
OpenStreetMap et par le travail de fourmi d’inventaire et de cartographie sur le terrain avec               
2 000 autres personnes. Les réseaux HTA aérien du Grand Est et 400 kV national ont été                 
décrits à plus de 95% dès novembre 2016, le réseau HTA des Savoie et les 40 000 poteaux                  
le supportant en février 2017, avant l’officialisation par les exploitants de l’ouverture de leurs              
données patrimoniales. 
 
Ces initiatives ne rencontrent pas l’adhésion de tout le corps des IEG. La question de la                
sûreté des installations est régulièrement brandie, bien que de potentiels fauteurs de            
troubles n’attendent pas la mise à disposition des données pour nuire. Seuls les acteurs              
tiers qui pourraient bénéficier de données à jour pour leurs activités légitimes sont pénalisés,              
preuve en est faite sur l’investissement à réaliser en inventaire de poteaux pour le              
déploiement du très haut débit sur appuis communs. Pourquoi ces ouvrages ne sont pas              
décrits chez les exploitants de manière exhaustive ? Ils l’ont été, vu les documents              
disponibles dans les archives départementales ou nationales , mais ces données n’ont pas            4

résisté aux évolutions techniques des systèmes d’information semble-t-il. 
L’ouverture et le partage des données ne pourront pas être possibles sans pédagogie de la               
part de l’autorité de tutelle et sans un effort de “dé-silotage” des activités. Certains propos               
hostiles tenus ne sont pas conformes à la bienveillance qui nous anime tous pourtant. 
 
Aujourd’hui, la volonté d'ouvrir les données est donc réelle pour les exploitants, du chemin              
reste à parcourir en laissant une place nécessaire aux données d’infrastructure. 

3 Voir Bibliographie point 4 
4 Consultation par mes soins des cotes 1819W/8 et 2076W/2 aux archives départementales du Rhône 
en mars 2016. Recherches en cours auprès d’autres départements. 
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III. Encourager l’utilisation des données 
Si les services au grand public se doivent d’être correctement construits pour permettre à un               
maximum de personnes d’accéder à l’information, il ne faut pas négliger la mise à              
disposition de données brutes. Ce sont deux modes de diffusion différents et            
complémentaires qui doivent trouver leur place dans un écosystème équilibré, là où            
aujourd’hui seules les applications clés en main et plug and play sont mises en valeur. Cela                
pose clairement la question de la transparence et de la confiance à accorder dans la               
présentation faite de ces informations. Le concept de “green button”, permettant de            
facilement donner son accord pour la communication de données personnelles à un tiers, va              
certainement montrer toute sa pertinence dans les prochains mois. 
 
La mise à disposition de données brutes via des API ou des plateformes comme ODRE ou                
l’Agence ORE doit s’accompagner de descriptions de leur structure, ceci dans un format             
principalement destiné à un traitement automatisé, et non pas une simple documentation à             
destination des développeurs. Ces méta-données particulières sont un élément essentiel          
dans la mise en place de solutions autonomes, de l’IA et d’interfaçage avec des solutions               
tierces ou existantes. Cela induit en outre un besoin de normalisation et d’uniformisation tant              
le nombre d’acteurs concernés est grand. Ce point doit être abordé comme un moyen pour               
renforcer la transparence avant d’être traduit en solutions techniques hors du cadre de ce              
document. 
 
Enfin, la complétude des jeux de données utilisés est prépondérante pour en favoriser             
l’usage. Des données incomplètes, voire illégitimement tronquées, représentent autant de          
freins à l’émergence de nouveaux cas d’utilisation. La charge de la reconstitution ou de la               
consolidation de ces données reviendra au promoteur de ces nouveaux usages, si tant est              
qu’il en ait les moyens.  

IV. Le retour sur investissement 
La mise à disposition de données nécessite des investissements dans les systèmes            
d’information et parfois dans la formation des équipes pour assurer ce nouveau modèle             
d’activité. 
C’est un centre de coût nécessaire au service de la mise en oeuvre d’une véritable vision                
industrielle et non un simple moyen de valoriser ses données internes en cohérence avec              
les éléments donnés ci-dessus. Mais au-delà du financement que chacun construira comme            
bon lui semble, tentons de présenter ce qui doit être considéré dans le retour sur               
investissement, qui matérialise bien l’efficacité réelle des mises à disposition. 

1. L’usage des données 
L’utilisation, le croisement et la mise à disposition de données incitent le mainteneur à en               
augmenter le contrôle de la qualité. S’agissant d’une intervention transverse, touchant           
souvent des systèmes d’information référentiels, ces contrôles de qualité profitent souvent à            
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tous les utilisateurs et pas uniquement au public ou aux acteurs destinataires de cette              
démarche d’ouverture. 
Il ne faut donc pas voir que le traitement d’ouverture mais bien les vertus qu’il apporte à                 
l’efficacité d’une entreprise tout entière. Et le travail restant à réaliser en la matière est               
d’envergure. 

2. Crowdsourcing 
Le crowdsourcing induit une nouvelle manière de collecter des données sur le terrain, en              
s’adressant à une multitude motivée et soucieuse de partager la connaissance de son             
environnement proche. La mise à disposition de données statiques motive et parfois active             
cet élan de contribution collective.  
Ainsi, cela peut éviter des coûts autrement plus importants aux exploitants pour collecter             
quelques informations simples et garantit un passage à l’échelle sans précédent. 
Quantitativement, le coût équivalent de 5 ETP cadres (600k€) permet d’adapter un système             
d’information pour recueillir et contrôler la contribution de milliers de personnes répartis sur             
le territoire, infaisable en interne et seul. 
 
Bien sûr, il n’a jamais été question de laisser un libre accès en écriture aux référentiels                
internes d’exploitation à des tiers. En revanche, il est possible de comparer des données              
internes aux données de terrain et de détecter des manques, des différences ou des erreurs               
à moindre coût. 
Deux expériences illustrent ce propos : 

● Collaboration SNCF / OpenStreetMap pour la cartographie des gares d’Ile de France 
● Projet de crowdsourcing “Balance ton poste” sur OpenStreetmap des postes          

électriques consécutivement à la publication des positions par Enedis dès juin 2018. 
Il est simple d’impliquer des milliers de personnes, pour des tâches de repérage simple              
d’éléments de réseau visibles. L’analyse de ces données remontées du terrain et            
l’augmentation des usages permettent tous deux de rentabiliser les coûts induits par            
l’ouverture même des données, cela ne pouvant revenir qu’à l’exploitant lui même qui en              
garde la maîtrise. Le projet du mois de juillet 2018 sur les postes HTA/BT a animé une                 
centaine de personnes à rapprocher 6 000 postes au bâti du cadastre ou à d’autres               
éléments de réseaux. L’effort sera amplifié et poursuivi dans les semaines à venir. 

3. La monétisation 
L’ouverture des données prévoit rarement la monétisation, incompatibles entre elles.          
Toutefois et en marge de la démarche, des services à valeur ajoutés peuvent tout à fait                
participer au financement global des solutions à mettre en oeuvre. 
Il revient à l’exploitant ou son partenaire d’en définir judicieusement les modalités. 
Concernant les données d’infrastructure plus particulièrement, et s’agissant de réseaux          
publics, les coûts induits par l’ouverture et le maintien des données à un niveau de qualité                
satisfaisant ont leur place dans le TURPE. Des formules Freemium pourraient être mises en              
oeuvre pour les API et services à valeur ajoutée à l’image de ce qui est pratiqué par la                  
SNCF par exemple. La gratuité et la facilité d’accès pour l’information individuelle du public              
sont garanties tandis que les structures plus importantes contribuent à la hauteur de leur              
utilisation du service.  
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2. Glossaire 
● AODE​ : Autorités Organisatrices de la Distribution d'Électricité 
● ARCEP ​: Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes 
● BSEI ​: Bureau de Sûreté des Équipements Industriels 
● CRE ​: Commission de Régulation de l'Énergie 
● DICT ​: Déclaration d’Intention de Commencer des Travaux 
● DT ​: Déclaration de Travaux 
● GRD ​: Gestionnaire de Réseau de Distribution 
● GRT ​: Gestionnaire de Réseau de Transport 
● HTA ​: Haute-Tension A au sens de la norme NF C18-510 
● IA ​: Intelligence Artificielle 
● IEC ​: International Electrotechnical Commission 
● IEG ​: Industries Electriques et Gazières 
● INSPIRE ​: Infrastructure for Spatial Information in Europe 
● ODbL ​: Open Database License 
● ODRE ​: Open Data des Réseaux d'Énergie 
● ORE ​: Opérateur de Réseaux d’Energie (Agence) 
● OSM ​: OpenStreetMap 
● REMIT ​: Régulation of Energy Market Integrity and Transparency  
● RTE ​: Réseau de Transport d’Electricité 
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